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Fiche A  
Mobilisation  
des acteurs  

dans la démarche de protection des 
aires d’alimentation de captages 

 

 

La réussite des démarches de protection des aires d’alimentation des 
captages réside dans une mobilisation forte des différents acteurs 
concernés et intéressés : collectivités territoriales et groupements de 
collectivités territoriales, services de l’État et établissements publics, 
agriculteurs, consommateurs d’eau et autres usagers… Dans l’optique 
d’assurer une construction collective des démarches, la mobilisation des 
acteurs est à opérer aux différentes échelles d’intervention (régionale, 
départementale, locale). Dans ce cadre, il est essentiel d’assurer une 
participation adaptée et effective des acteurs. Pour ce faire, il est impératif 
de bien les identifier de façon à mieux les connaître pour mieux les 
comprendre et, par conséquent, mieux les mobiliser notamment en 
fonction de leurs rôles.   

 

1 Rôles des différents acteurs et leurs  
leviers d’action 

a) Les communes, groupement de communes et syndicats mixtes  

La compétence 6 eau potable 9 

Le Code général des collectivités territoriales définit à son article L. 2224-7 
la compétence N eau potable O : N Tout service assurant tout ou partie de la 
production par captage ou pompage, de la protection du point de 
prélèvement, du traitement, du transport, du stockage et de la distribution 
d'eau destinée à la consommation humaine est un service d'eau potable. O 

Le service d’eau potable relève de la compétence de la commune. Cette 
compétence peut toutefois être transférée à un établissement public de 
coopération intercommunal (ce transfert peut être obligatoire dans certains 
cas prévus par le Code général des collectivités territoriales) ou à d’autres 
acteurs (département, syndicat mixte constitué en application de l’article 
L. 5721-2 du Code général des collectivités territoriales). 

Les personnes publiques en charge du service d’eau potable sont 
responsables de la qualité de l’eau distribuée. En vue d’assurer la protection 
de la qualité des eaux, elles doivent notamment mettre en place des 
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périmètres de protection des captages d’eau destinée à la consommation 
humaine (L. 1321-2 du Code de la santé publique). Elles doivent également 
tenir à la disposition du préfet les résultats de la surveillance de la qualité 
des eaux (R. 1321-25 du Code de la santé publique). 

Les eaux superficielles dépassant les normes de qualité eau brute (R. 1321-42 
du Code de santé publique) ne peuvent être utilisées pour la production 
d’eau destinée à la consommation humaine. Lorsque certaines conditions 
sont vérifiées, et en particulier la mise en place d’un plan de gestion de la 
ressource en eau, le préfet peut autoriser exceptionnellement l’utilisation 
de cette eau. 
 
Les personnes publiques en charge du service d’eau potable sont légitimes 
à intervenir sur la protection de la ressource par leur responsabilité dans la 
distribution de l’eau.  
La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie 
locale et à la proximité de l’action publique a introduit des mesures en 
faveur de la protection de la ressource. L’article 116 permet au service qui 
assure tout ou partie du prélèvement d’eau, au sens de l’article L. 2224-7 du 
Code général des collectivités territoriales, de contribuer à la gestion et à la 
préservation de la ressource en eau. Cet article fait suite à la deuxième 
séquence des Assises de l’eau. Il a pour objectif de renforcer la légitimité à 
agir des collectivités ou de leur groupement dans leurs actions pour 
préserver la ressource en eau.  
Le décret n° 2020-1762 du 30 décembre 2020 relatif à la contribution, à la 
gestion et à la préservation de la ressource en eau, précise les conditions 
d’application de cet article de loi. Les personnes publiques en charge du 
service d’eau potable peuvent ainsi engager des études pour délimiter les 
aires d’alimentation de captages, élaborer des plans d’action pour restaurer 
la qualité de l’eau et mettre en œuvre certaines des actions prévues. 
 
Ces personnes publiques peuvent également bénéficier d'un droit de 
préemption des surfaces agricoles sur tout ou partie d’une aire 
d’alimentation de captages (cf. fiche n°7 N foncier O). 

 

 

Un acteur essentiel, l’animateur captages 

Les animateurs 6 captages 9 ou encore chefs de projet 6 captages 9 sont les pierres 
angulaires des démarches 6 captages 9. Ils jouent un rôle central dans l’animation, 
l’élaboration et la mise en œuvre des démarches de protection des captages. Ces 
animateurs territoriaux sont généralement employés par les collectivités pour 
piloter la démarche dans son ensemble (volet urbain, industriel et agricole). Ils 
participent notamment à la sensibilisation locale mais aussi accompagnent et 
coordonnent la démarche de protection (suivi administratif et financier, suivi et 
évaluation des plans d’action…). Ces animateurs sont des relais entre les acteurs de 
terrain et l’ensemble des partenaires impliqués dans les démarches de protection 
des captages prioritaires.  
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Les autres compétences

Les communes, établissements publics de coopération intercommunale et 
syndicats mixtes disposent de compétences en matière d’urbanisme. Sur 
ces territoires, le document d’orientation et d’objectifs (DOO) des SCoT, le 
règlement graphique et littéral des PLU(i) ainsi que le cas échéant les 
orientations d’aménagement et de programmation des PLU(i) peuvent 
prévoir des orientations et des règles qui concourent à la réduction de la 
vulnérabilité de la ressource en eau.  

Les communes sont également compétentes en matière de gestion des 
milieux aquatiques et de prévention des inondations. Cette compétence 
comprend : 

 l'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 

 l'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau ; 

 la défense contre les inondations et contre la mer ; 

 la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et 
des zones humides ainsi que des formations boisées riveraines. 

Cette compétence peut toutefois être transférée à un établissement public 
de coopération intercommunal (ce transfert peut être obligatoire dans 
certains cas prévus par le Code général des collectivités territoriales).  

Cette liste n’est pas exhaustive et de nombreuses autres compétences des 
communes peuvent être mobilisées dans le cadre de la mise en œuvre 
d’actions sur les captages (espaces verts, assainissement…). 

  

Dans certains cas, plus souvent pour les petites collectivités rurales, la collectivité 
peut déléguer tout ou partie de l’animation territoriale à la Chambre d’agriculture. 
Un animateur du volet agricole du plan d’action intervient et son rôle est de 
coordonner et fédérer les acteurs agricoles du territoire pour atteindre les objectifs 
fixés dans le plan d’action notamment en participant à l’évolution des systèmes de 
cultures pour les rendre compatibles avec la qualité de l’eau.   

En complément des animateurs 6 captages 9, beaucoup de territoires disposent 
d’animateurs sur d’autres démarches :  groupe 30 000 (mis en place dans le cadre du 
plan Écophyto), groupements d’intérêt économique et environnemental (GIEE), 
élaboration de schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE), élaboration 
de schéma de cohérence territoriale (SCoT)... la coordination entre les animations 
par des échanges réguliers afin de trouver des complémentarités dans leurs champs 
de compétences et échelles d’intervention doit être soutenue. 
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b) Les départements 

Les départements sont des acteurs importants pour la politique de 
protection de la ressource en eau des captages d’eau potable. Ils peuvent 
aider à :   

 la définition et le suivi des mesures de protection des aires 
d’alimentation des captages au titre de l’assistance technique que le 
département peut mettre à disposition de certaines communes et 
établissements publics de coopération intercommunale (article R. 3232-1-2 
du Code général des collectivités territoriales) ; 

 la mise en œuvre de certaines actions du plan d’actions car ils disposent 
de compétences en matière d’aménagement foncier, d’espaces naturels 
sensibles et de gestion de la voirie routière.  

Le département peut également compléter, sous forme de subventions et 
par convention avec la région, les aides accordées par celle-ci dans les 
domaines agricoles (production, commercialisation, transformation) et 
forestiers.  

 

c) Les régions 

Les régions sont des acteurs incontournables du développement des 
territoires et peuvent utilement articuler leurs actions propres avec celles 
menées sur la protection des ressources des captages. Il est nécessaire de 
faire le lien avec les régions pour piloter et assurer la mise en œuvre de cette 
politique car :  

 d’une part, la région est responsable de la définition des orientations en 
matière de développement économique, de la planification et de 
l’aménagement du territoire. Pour ce faire, elle élabore pour chacun de 
ces domaines : le schéma régional de développement économique, 
d’innovation et d’internationalisation (SRDEII) et le schéma régional 
d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires 
(SRADDET).  

 la région est seule compétente pour décider de l’octroi des aides aux 
entreprises de la région. Le SRDEII peut contenir un volet sur les 
orientations en matière d’aides au développement des activités 
agricoles, artisanales, industrielles, pastorales et forestières... Ainsi, le 
SRDEII a pour finalité le développement économique innovant, 
durable et équilibré du territoire et les actes des collectivités 
territoriales et de leurs groupements en matière d’aide aux entreprises 
doivent être compatibles avec le SRDEII.  

 le SRADDET est un document de planification stratégique et 
prescriptif qui fixe les orientations fondamentales, à moyen terme, du 
développement durable du territoire régional et ses principes 
d’aménagement. Ce schéma peut évoquer la protection de la 
ressource et ainsi permettre à cette thématique d’être prise en 
compte dans l’élaboration des schémas d’aménagement, en revanche, 
il ne s’agit que d’objectifs liés à l’aménagement du territoire mais pas 
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des prescriptions ou des recommandations précises. Les schémas de 
cohérence territoriale (SCoT), les plans locaux d’urbanisme inter-
communaux (PLUi), les plans locaux d’urbanisme (PLU), les cartes 
communales (CC), les plans de déplacements urbains (PDU), les plans 
climat-air-énergie territoriaux (PCAET) ainsi que les chartes des parcs 
naturels régionaux (PNR) doivent prendre en compte et être 
compatibles avec les orientations et objectifs du SRADDET.  

 les régions sont également autorités de gestion de plusieurs fonds 
européens, dont notamment le fonds européen agricole pour le 
développement rural (FEADER) qui est un instrument majeur pour 
l’accompagnement de la transition agricole. Ce fond est géré au niveau 
des régions à travers les programmes de développement rural régionaux 
(PDRR). Les dispositifs d’aide mis en œuvre dans les PDRR visent à 
répondre aux priorités pour le développement rural et intègrent ainsi les 
enjeux environnementaux.  

 enfin, la région peut se voir attribuer à sa demande, tout ou partie des 
missions d’animation du dialogue territorial et de participation dans le 
domaine de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des 
milieux aquatiques en application des décrets pris au titre de l’article 
L. 211-7 du Code de l’environnement. Cette attribution se fait lorsque 
l’état des eaux de surface ou des eaux souterraines présente des enjeux 
sanitaires et environnementaux justifiant une gestion coordonnée des 
différents sous-bassins hydrographiques à l’échelle régionale et après 
avis de la conférence territoriale de l’action publique (CTAP).  

L’instruction du 5 février 2020 prévoit que soit établie une stratégie 
régionale partagée de mise en œuvre de la politique de protection des 
captages prioritaires. Cette stratégie pourra être rédigée en partenariat avec 
les régions et sera discutée avec les établissements publics concernés et les 
représentants des parties prenantes. Elle doit permettre d’articuler les 
différentes politiques sur les aires d’alimentation de captage et de mieux 
définir le rôle des différents acteurs, afin de faciliter la mise en œuvre des 
plans d’action. 

 

d) Les autres acteurs essentiels à mobiliser 

Les acteurs du développement agricole 

Le réseau des chambres d’agriculture se compose notamment des chambres 
départementales d’agriculture, des chambres régionales d’agriculture et de 
l'Assemblée permanente des chambres d’agriculture. Ces établissements 
sont des établissements publics placés sous la tutelle du ministère en charge 
de l’Agriculture et administrés par des élus représentant l'activité agricole, 
les groupements professionnels agricoles et les propriétaires forestiers. 
Leurs missions, définies dans le Code rural et de la pêche maritime (article  
L. 510-1), sont : 

 contribuer à améliorer l’impact économique, social et environnemental des 
exploitations agricoles et de leurs filières ; 
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 accompagner, dans les territoires, la démarche entrepreneuriale et 
responsable des agriculteurs ainsi que la création d'entreprise et le 
développement de l'emploi ; 

 contribuer, par le biais des  services mis  en place, au développement 
durable des territoires ruraux et des entreprises agricoles, ainsi qu'à la 
préservation et à la valorisation des ressources naturelles et à la lutte 
contre le changement climatique ; 

 assurer une fonction de représentation des intérêts de l'agriculture 
auprès des pouvoirs publics et des collectivités territoriales. 

 

Les organismes nationaux à vocation agricole et rurale (ONVAR) sont des 
têtes de réseaux dont les adhérents sont des structures régionales, locales 
ou thématiques, à but non lucratif, contribuant au développement agricole 
et rural tel que défini à l'article L. 820-1 du Code rural et de la pêche 
maritime. Les ONVAR reconnus par l'arrêté du 10 mars 2017 sont les 
suivants :  

 Association française d'agroforesterie (AFAF) ; 

 Association française de pastoralisme (AFP) ; 

 Association nationale des sociétés et groupements agricoles pour 
l'exploitation en commun (ANSGAEC) ; 

 Coop de France ; 

 Fédération associative pour le développement de l'emploi agricole et 
rural (FADEAR) ; 

 Fédération nationale de l'agriculture biologique des régions de France 
(FNAB) ; 

 Fédération nationale accueil paysan (FNAP) ; 

 Fédération nationale des coopératives d'utilisation de matériel 
agricole (FNCUMA) ; 

 Inter-Associations de formation collective à la gestion 
(INTERAFOCG) ; 

 L'Atelier Paysan ; 

 Mouvement interrégional des AMAP (MIRAMAP) ; 

 Mouvement rural de la jeunesse chrétienne (MRJC) ; 

 Réseau des centres d'initiative pour valoriser l'agriculture et le milieu 
rural (Réseau CIVAM) ; 

 Service de Remplacement France ; 

 Solidarité Paysans ; 

 Terre de Liens ; 

 Terres en Ville ; 

 Trame ; 

 Union nationale des centres permanents d'initiatives pour 
l'environnement (UNCPIE). 
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Les établissements d'enseignement agricole 

Présent sur l'ensemble du territoire national, l'enseignement agricole 
concerne une diversité d'établissements publics et privés. En particulier, les 
établissements publics locaux d'enseignement et de formation 
professionnelle agricole (EPLEFPA) comptent parmi eux : 

 216 lycées agricoles publics ; 

 152 centres de formation professionnelle et de promotion agricole et 
94 centres de formation d'apprentis ; 

 32 ateliers technologiques (agroalimentaire, d’agroéquipement, 
hippique, horticole...) et 192 exploitations agricoles à vocation 
pédagogique, qui contribuent à la démonstration, à l'expérimentation 
et à la diffusion des techniques nouvelles. 

Depuis l’adoption le 23 février 2005 de la loi 2005-157 relative au 
développement des territoires ruraux, la mission d’animation du milieu rural 
confiée aux établissements d’enseignement agricole a été élargie pour leur 
permettre de contribuer pleinement au développement du territoire dans 
toutes ses composantes : sociales, économiques, culturelles et environ-
nementales. Pour accomplir cette mission spécifique d'animation des 
territoires, en appui aux politiques publiques en matière d'enseignement 
agricole, des réseaux thématiques ont été créés et organisés au sein du 
collectif N Réso'them O. Dans son enceinte, un réseau thématique porte plus 
particulièrement sur la gestion et la protection de l'eau : le N Rés'Eau O. Les 
missions de Rés'eau sont notamment : 

 identifier et accompagner, dans les établissements d’enseignement 
agricole, des projets, des actions, des démarches dans la dynamique 
agroécologique  ( gestion quantitative et qualitative de la ressource en 
eau, gestion participative de ses usages, changements climatiques, 
protection des cours d'eau et zones humides, échanges 
internationaux... ) ; 

 capitaliser et valoriser les savoir-faire et les expériences de ces 
établissements (bâtiments, domaines, exploitations et ateliers, pratiques 
pédagogiques) ; 

 développer les partenariats avec les professionnels, la recherche et 
l'enseignement supérieur. 

 
 

Les sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural (SAFER)  

Les SAFER sont des sociétés anonymes sans but lucratif sous tutelle des 
ministères chargés des Finances et de l’Agriculture. Leurs missions sont 
précisées dans l’article L. 141-1 du Code rural et de la pêche maritime. Elles 
ont pour objet de : 

 dynamiser l’agriculture et les espaces forestiers en favorisant 
l'installation des jeunes agriculteurs ainsi que le maintien et la 
consolidation des exploitations existantes  ;  

 protéger l’environnement, les ressources naturelles et les paysages  ;  

 accompagner le développement économique local.  
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Pour répondre à ces objectifs, leur principal moyen d’action est l’acquisition 
foncière à l’amiable ou par voie de préemption, qui leur permet d’intervenir 
dans les ventes de foncier et de bâti agricole.  

 
Elles peuvent appuyer les collectivités et leurs groupements dans leurs 
politiques foncières par : 

 la surveillance du marché foncier (dispositif de veille foncière) ; 

 la réalisation d’études foncières (permettant à la collectivité ou à son 
groupement de mieux connaître le contexte foncier et ainsi de définir sa 
stratégie foncière) ; 

 la préemption de terres agricoles et leur rétrocession sur la base d’un 
cahier des charges prévoyant des clauses environnementales (article  
L. 141-1 du Code rural et de la pêche maritime) ; 

 la gestion de bien agricoles dans le cadre de convention de mise à 
disposition (article L. 142-6 du Code rural et de la pêche maritime). 

 
 

Les acteurs des filières 

La réduction de la pollution par les nitrates et les produits phytopharma-
ceutiques nécessite de ne pas se limiter à des évolutions N à la marge O des 
pratiques actuelles, mais de viser la transition (re-conception des systèmes 
d’exploitation) vers des systèmes de production permettant des apports 
fortement réduits en produits phytopharmaceutiques et une diminution des 
fuites d’azote vers les ressources en eau. 

Cette transition nécessite une structuration des filières1  en amont et en aval 
afin de garantir aux exploitants agricoles des débouchés valorisant leurs 
productions. 

Il est donc nécessaire d’identifier et d’associer les principaux acteurs des 
filières (coopératives, négoces, entreprises agroalimentaires, restauration 
collective…) intervenant sur l’aire d’alimentation du captage et de les 
associer à la démarche. La mobilisation et le travail avec les filières sont 
détaillés dans le fiche n°3 : filières et développement économique. 

  

 

1
 Le terme N filières O est ici utilisé dans un sens large, qui comprend à la fois les activités de production 

agricole mais également les activités en amont (conseil, équipement, fourniture d'intrants (semences, 
produits phytopharmaceutiques et fertilisants) et en aval (collecte, stockage, transformation, 
distribution) de la production agricole. 
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2 Le rôle des services de l’État et de ses 
établissements publics 

L’action directe des services de l’État et de ses établissements publics se 
concentre avant tout sur les captages prioritaires identifiés dans les schémas 
directeurs de l’aménagement et de la gestion des eaux (SDAGE). 

a) À l’échelle nationale 

Les services des ministères concernés (ministères en charge de la Transition 
écologique, de l’Agriculture et de la Santé) apportent un cadre global à 
l’action pour la protection des ressources en eau vis-à-vis des pollutions 
diffuses et la reconquête de la qualité des captages dégradés. Ils sont 
responsables du cadrage réglementaire national et de ses évolutions 
juridiques.  

Ils ont en charge l’animation d’ensemble de la démarche et notamment des 
instances nationales.  

Le groupe national captage (GNC) est un groupe interministériel qui a 
vocation à être un lieu d’échange et de partage des démarches et des 
actions nationales de protection des captages d’eau potable. Il est composé 
de l’ensemble des acteurs impliqués dans la thématique (représentants des 
collectivités, du monde agricole, du secteur de l’eau, associations de 
préservation de l’environnement, représentants des services de l’État et ses 
établissements publics…) et se réunit deux à trois fois par an.  
 
Les administrations centrales assurent également la coordination des 
services déconcentrés sur la politique des captages prioritaires. C’est au 
niveau national que sont animés les projets d’amélioration des bases de 
données et la mise à jour des référentiels relatifs à la protection de la 
ressource en eau. La direction de l’eau et la biodiversité (DEB) du ministère 
en charge de la Transition écologique est notamment responsable du suivi 
de la politique nationale via la maintenance corrective et évolutive de 
l’application métier de suivi des ouvrages prioritaires SOG.  En complément, 
ces administrations élaborent un cadrage national définissant les priorités 
en termes de contrôle. Ces priorités sont précisées dans la stratégie nationale 
des contrôles polices de l’eau, de la nature et de l’environnement marin.   
 

b) À l’échelle du bassin 

Les préfets coordonnateurs de bassin suivent la mise en œuvre des 
orientations des SDAGE sur la protection des captages et animent la 
commission administrative de bassin sur la coordination des actions des 
services de l’État et la définition des orientations à l’échelle du bassin. 

Les préfets coordonnateurs de bassin veillent également à porter l’enjeu de 
la protection des captages dans la mise en œuvre des 11e programmes 
d'intervention des agences de l’eau et leur mise à jour. Ils s’assurent que leurs 
services participent à l’harmonisation nationale, la gestion et la diffusion à 
l’échelle du bassin des données et référentiels rattachés à la politique de 
protection des captages en lien avec les agences de l’eau. Les services 
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participent à la remontée des informations nécessaires à l’adaptation des 
référentiels techniques, notamment la remontée des données des AAC.  
Les agences de l’eau et offices de l’eau participent techniquement et 
financièrement, à l’animation, aux études et aux actions favorisant la 
protection des ressources en eau selon les objectifs des SDAGE. Selon leurs 
programmes d’intervention, des aides financières sont apportées qui 
peuvent concerner : la réalisation d’études ou de diagnostics, l’animation, 
les actions de protection. En complément, elles peuvent accompagner 
techniquement les acteurs de terrain en soutenant par exemple l’orga-
nisation de réunions d’échanges. Elles assurent par ailleurs des évaluations 
de la conduite de la politique et, au travers des outils de suivi du SDAGE,  
N donnent à voir O aux parties prenantes les avancées de cette politique.  
 

c) À l’échelle régionale 

Les préfets de région veillent à l’animation, à l’échelle régionale, de la 
politique captages. À ce titre, ils engagent un dialogue avec la région pour 
présenter la politique de protection des captages et définir les modalités 
d’implication de l’échelon régional selon sa politique de développement 
économique, de sa politique de développement rural et, le cas échéant, de 
sa politique en matière de gestion et de protection de la ressource en eau. 
Ils développent une stratégie régionale de mise en œuvre de la politique  
N captages O. Cette stratégie est discutée avec les établissements publics 
concernés, la région et les représentants des parties prenantes. 

Les services assurent la coordination des actions qui relèvent de divers 
politiques interagissant sur le sujet (Écophyto, Nitrates…) et se font le relais 
de la politique auprès des acteurs régionaux (Chambre régionale 
d’agriculture, Conseil régional…). Ils participent à la remontée des 
informations nécessaires et à l’adaptation des référentiels techniques. La 
mise en œuvre d’une animation régionale permet de coordonner l’action 
des services. Les services régionaux peuvent également disposer de 
compétences techniques notamment en matière d’hydrogéologie et ainsi 
apporter leur expertise sur les études, les résultats de suivi et ainsi peuvent 
juger de la pertinence de la localisation des actions et de l’étendue des 
surfaces concernées et accompagner les acteurs pour préciser les actions à 
mettre en œuvre et les résultats à en attendre.   

La protection de la santé publique liée à la consommation d’eau potable est 
une des missions des agences régionales de santé (ARS). Elles doivent donc 
veiller à la protection de la ressource et peuvent s’impliquer dans les actions 
d’amélioration de la qualité des eaux au travers du plan régional de santé-
environnement (PRSE). En matière de protection des ressources en eau, les 
ARS instruisent les procédures de déclaration d’utilité publique des 
périmètres de protection des captages et accompagnent les collectivités en 
charge de l’alimentation en eau potable dans cette démarche. Elles mettent 
à disposition des services de l’État les données de qualité de l’eau brute et 
de l’eau distribuée au regard des pollutions diffuses (nitrates et pesticides). 
Les ARS sont garantes de la qualité de l'eau et doivent, en coordination avec 
les services de l’État, veiller à l'articulation des démarches d’instauration des 
périmètres de protection des captages et des aires d’alimentation de 
captages.   
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d) À l’échelle départementale 

Les préfets de département et leurs services pilotent la mise en œuvre 
opérationnelle de la politique dans le département, selon les modalités 
définies dans la stratégie régionale et déclinées au niveau départemental. Ils 
sont les interlocuteurs directs des acteurs des territoires et de leurs 
représentants à l’échelle départementale. Ils animent un dialogue 
départemental sur la mise en œuvre de la politique.  

Les missions interservices de l'eau et de la nature (MISEN) coordonnent, à 
l'échelon départemental, l'élaboration et la mise en œuvre de plans de 
contrôle dans le domaine de l'eau et de la biodiversité. Les services 
compétents tiennent compte de ces priorités dans la mise en œuvre des 
plans de contrôle départementaux et organisent, le cas échéant, la 
coordination des services pour optimiser les moyens déployés sur ces 
territoires à enjeux. En complément, les services pilotent l’élaboration du 
plan d’action opérationnel territorialisé (PAOT) et la mise en œuvre des 
actions identifiées dont certaines concernent la protection des captages.   
 
Le préfet de département approuve les schémas d’aménagement et de 
gestion des eaux (SAGE). Ceux-ci peuvent contenir des dispositions relatives 
aux captages d’eau potable et/ou à la lutte contre les pollutions diffuses.  
 
Le préfet assure la mise en œuvre de la réglementation sur les zones 
soumises à contraintes environnementales (ZSCE) et contrôle son exécution 
dans le cadre de l’exercice des polices dont il a la charge. Les services 
assurent le rapportage au niveau national de l’avancée des démarches de 
protection via l’application métier SOG qu’ils doivent remplir 
semestriellement. Ils fournissent également au niveau régional les éléments 
nécessaires pour assurer le suivi de la stratégie régionale.  
 
Les services de l’État peuvent également être amenés à aider les maîtres 
d’ouvrage en apportant les données, dont ils sont responsables, nécessaires 
à la construction du plan et les informations réglementaires et 
administratives.  
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3 Le centre de ressources > captages @ 

Le centre de ressources N captages O, mis en place par l’OFB en 2017, est un 
espace multipartenarial qui a pour ambition de renforcer la mobilisation et 
les capacités d’action des acteurs qui mettent en œuvre dans les territoires 
la politique N captages O. 

Le centre de ressources N captages O assure : 

 l'animation d'un réseau national d’acteurs à travers l'organisation de 
réunions et d’événements ; 

 la production de connaissances issues de projets R&D et d'expertises 
scientifiques ; 

 un appui technique à travers la diffusion de retours d'expérience et des 
guides ; 

 l'organisation de journées d'échange technique et de formations.  

 

Il s'articule avec les initiatives et dynamiques des réseaux existants au niveau 
des régions ou des bassins. 
 
Le portail technique de l’OFB héberge les ressources produites dans le cadre 
des activités du centre de ressources N captages O.   

Le portail Web aires-captages.fr, développé et géré par l’OIEau (Office 
international de l’Eau), appuie le centre de ressources pour la diffusion de 
données et d’informations (événements, formations, offres d’emploi, etc.) 
utiles pour les animateurs N captages O. 

 




